
GUIDE : 
LES PETITES
CRÉANCES 

Qu'est-ce que les petites créances ?

Les petites créances correspondent à la division de la Cour du Québec qui traite
des litiges civils de moins de 15 000$.

Vous ne pouvez pas être représenté.e par un avocat pendant l'audience (art.
542 al. 1 du Code de procédure civle (C.p.c.)), mais vous pouvez consulter un
avocat pour préparer votre dossier (art. 542. al. 4 Cpc).

Rédigé par Sofia Cadiz et Emmy Adolphe pour le Y des Femmes de Montréal dans le
cadre d’un projet d’EPBC Canada, section Université de Sherbrooke.

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-25.01#se:542
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-25.01#se:542


Votre demande est-elle admissible ?

Division interdite

Qualité pour agir

Montant maximal 15 000 $ ou moins, excluant les intérêts (art. 536 al. 1 C.p.c.)

Vous devez agir en votre nom et pour votre compte personnel
(art. 536 al. 1 C.p.c.).

Impossible de diviser une dette, c'est-à-dire de formuler plusieurs
demandes de moins de 15 000 $ pour une même dette 
(art. 538 al. 1 C.p.c.).

SAVOIR SI MA DEMANDE EST RECEVABLE (1)

Poursuites contre le gouvernement

Gouvernement du Canada : poursuites non admises devant les petites créances. 

Gouvernement du Québec : admises. Désignez comme défendeur le «  Procureur
général du Québec».

Type de demandes admissibles :

En lien avec un contrat, ex : annulation, résolution ou résiliation 

En lien avec une dette, ex : prêt non remboursé, facture impayée 

Les dommages causés à une personne ou un bien 

La revendication de biens 

Les contestations fiscales ex : réduction d'impôts, contestation de taxes, cotisation 

Les conflits de voisinage

Type de demandes non admissibles :

Une demande relative à un bail de logement 

Les demandes en droit de la famille et des personnes : divorce,  pension alimentaire,

demande de tutelle etc.  

Poursuite en diffamatiom 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-25.01#se:536
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-25.01#se:536
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-25.01#se:538


Êtes-vous dans les temps de déposer votre demande ?

La prescription extinctive est le délai dont dispose une personne pour agir en justice pour faire
valoir un droit (art. 2921 Code civil du Québec).

Exceptions 

Délai général
3 ans

6 mois :  recours contre une municipalité et il faut
préalablement aviser la municipalité dans les 15 jours suivant
l'événement.
10 ans : reconnaissance d’un droit de propriété sur un
immeuble
10 ans : demande d’exécution d’un jugement
Acte criminel : imprescritpible 
Ect. 

À partir de la naissance du droit (art. 2925 et 2926 C.c.Q), par
exemple le jour où le contrat a été conclu ou la faute commise.

En cas de doute sur la prescription, consulter un.e avocat.e.

SAVOIR SI MA DEMANDE EST RECEVABLE (2)

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/ccq-1991#se:2921
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/ccq-1991#se:2925
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/ccq-1991#se:2926


 

AVANT LA DEMANDE : MISE EN
DEMEURE ET RÈGLEMENT AMIABLE 

La mise en demeure est une lettre écrite et formelle signalant un manquement à une
personne visée et lui donnant l'occasion de corriger les faits reprochés à l'intérieur d'un
délai précis avant de s'adresser au tribunal.

Elle est parfois obligatoire, par exemple lors de la découverte d’un vice caché, l’acheteur
doit aviser le vendeur par écrit dans un délai raisonnable avant d’adresser sa demande
au juge.

Qu’est ce qu’une mise en demeure ? 
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Vos coordonnées 

La mention : sous toutes réserves

L'expression « Mise en demeure »

Nom et coordonnées du défendeur : la
personne physique ou l’entreprise visée

Description claire des faits 

Date et signature

Conséquences en cas de non-réponse

Fondement juridique (optionnel)

Ce que vous souhaitez obtenir : montant
réclamé ou demande de réparation 

Délai de réponse : généralement 7 à 10
jours

Alternatives au procès 

Médiation Conférence de règlement à l'amiable

Résultat

Médiateur accrédité (neutre)

Gratuit ou payant selon service

Protocole d'entente, même valeur
qu’un contrat

Un juge qui agit comme médiateur

Gratuit (si admissible à l'aide juridique)

Entente de règlement

Quand ? Avant ou pendant le processus À n'importe quelle étape

Coûts

Dirigée par 



DÉPÔT DE LA DEMANDE

Dépôt de la demande

Remplir une demande

Déclaration sous serment obligatoire

Élément Description Exemple

Faits

 

Liste de
preuves

Nature de
la créance

Nom et
domicile du
défendeur

 Description détaillée dans l’ordre
chronologique, les démarches
entreprises,  arguments,
dommages causés

Identification complète de
la personne ou l'entreprise
poursuivie

Préciser l'obligation manquée
et son origine : quelle
obligation? d'où vient-elle?

Action ou somme réclamée
avec les intérêts

Documents et éléments
appuyant les faits. Elle doit être
produite avec la demande

Un fait = une preuve.

Paul Tremblay, 55 rue des petites dettes,
H20 567, Montréal

 Le 31 décembre 2025,un contrat a été conclu. Le
contrat portait sur la vente d’un vélo. Le 15 janvier
2026, un défaut fut constaté sur le frein droit
rendant le vélo inutilsable. Le défaut n’était pas
visible et n’a pas été signalé par le vendeur.

Il est demandé de prononcer la nullité
de la vente et le remboursement du
prix de vente, soit 2 000 $.

Courriels de P. Tremblay du 30 décembre
2025
Facture d’achat du 31 décembre 2025
Expertise du garage Monguindon
Mise en demeure du 20 janvier 2026

Montant et
intérêts

Le tout doit être accompagné d'une déclaration sous serment qui atteste de la véracité des faits et de
l'exigibilité de la créance. Le serment engage la responsabilité du demandeur pour sa version des faits.

En ligne En personne
Au greffe en ligne 
(art. 110 al. 1 Cpc)

Au greffe du tribunal le plus proche
de votre domicile (art. 544 Cpc)

Selon l'article 1726 du Code civil du Québec ,
le vendeur est tenu de garantir à l’acheteur
que le bien et ses accessoires sont exempts
de vices cachés.

Par courriel
À l’adresse du tribunal le plus proche

de votre domicile (art. 544 Cpc)

Il examine l'admissibilité de la demande (art. 545 Cpc) et peut aider à préparer ou remplir les formulaires
nécessaires (art. 543 Cpc). Les preuves doivent ensuite être déposées dans les 10 jours suivant le dépôt de la
demande (art. 545 Cpc).
Il transmet la demande au défendeur en lui présentant les options qui s'offrent à lui dans le but de régler le
conflit (art. 546 Cpc). Le défendeur a 20 jours pour répondre sinon un jugement par défaut peut être rendu
contre lui (art. 546 Cpc).

Rôle du greffier



MODIFICATION ET DÉSISTEMENT

 

Il est possible d'abandonner sa poursuite, il faut en informer le tribunal et l'autre partie :  un acte
de désistement doit alors être notifié et déposé au greffe. 

Le désistement met fin à la procédure (art. 213 Cpc). 

À noter : les frais de justice sont à la charge du demandeur qui se désiste, à moins d'une entente
différente avec l'autre partie (art. 213 Cpc). Formulaire à remplir : État de frais de justice (SJ-1266).

Modification de la demande

Il n’est pas possible d’apporter des modifications qui conduiraient à formuler une nouvelle
demande sans rapport avec la demande initiale (art. 206 Cpc).

Exemple : 
vous decidez de changer votre demande fondée sur un contrat de vente, pour demander des
dommages-intérêt sur une faute sans rapport avec ce contrat de vente.

Il est possible de modifier votre demande sans autorisation du tribunal si cela ne retarde pas le
procès et si ce n'est pas contraire aux intérêts de la justice (art. 206 Cpc). 

Les modifications peuvent compléter votre demande, rectifier certaines informations ou invoquer
des faits nouveaux (art. 207 Cpc).

Exemple : 
Vous souhaitez finalement demander la réduction du prix du vélo plutôt que l’annulation de la
vente.

Le desistement 

L'autre partie doit être informée (art. 207 Cpc). Elle dispose de 10 jours pour s'opposer. Le tribunal
tranchera si les modifications sont acceptées. Sans opposition, les modifications sont acceptées. 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/justice/formulaires/pc-proces/sj1266.pdf


AVANT L’AUDIENCE
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MaxImun 3 mois et
minimum 6 semaines
avant l'audience

Au moins 30 jours
avant l'audience

Au moins 30 jours
avant l'audience

Avis de convocation

Dépôt des documents

Il est possible de déposer une demande pour reporter l'audience. 

Plus de 30 jours précédant l'audience : le greffier décide de sa recevabilité. 
Dans le mois de la date d'audience : la recevabilité de la remise est décidée par le
juge. Si elle est acceptée, le greffier avise la partie adverse sans délai.

En cas de risque d’absence, le greffier peut convoquer les
témoins à votre demande (formulaire SJ-839). 
Le témoin qui ne peut venir, peut tmoigner par
déclaration écrite (formulaire SJ-837). Les personnes qui
doivent témoigner le font gratuitement, à moins que le
tribunal n’en décide autrement et à moins qu’il s’agisse
d’un expert. Vous aurez besoin d’un expert par exemple si
votre poursuite traite de travaux qui ont été mal exécutés

Lorsque le dossier est prêt, le greffier convoque
les parties et les informe du lieu, de la date et
de l'heure de l'audience.

Chaque partie dépose au greffe tous les
documents qui serviront à prouver leur
position (déclarations, rapports, etc.)

Témoins et convocation

Les étapes avant l’audience 

Si je ne peux pas me présenter à l'audience ?

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/justice/formulaires/pc-proces/sj839.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/justice/formulaires/pc-proces/sj837.pdf


L’AUDIENCE

Déroulement du procès

Lors de l'audience, attendez la permission du juge pour prendre la parole. Adressez -
vous  uniquement au juge. Parlez clairement et suffisamment fort.

Exprimez vous de manière concise et ne mentionnez que les faits pertinents. Les insultes
et ressentiments n'ont pas leur place.

Utilisez les formules « Madame la juge » / « Monsieur le juge »; « Madame la greffière » / «
Monsieur le greffier ». Vouvoyez toutes les personnes présentes.

Des pauses sont généralement prévues le matin, le midi et en après-midi. Il est possible
de demander une pause additionnelle au juge.

Interdit d'apporter des objets ou des substances illicites (alcool, drogues, armes etc.).

Interdit d'apporter de la nourriture, boissons et de les consommer en salle d'audience.

Tout téléphone ou autre appareil doit être éteint en salle d'audience.

Il faut une tenue soignée et sobre. Les couvre-chefs sont interdits (sauf signe religieux).

Planifier ses déplacements. Prévoir 1h à 2h d'attente pour le contrôle de sécurité.

Il est permis d'être accompagné.e en salle d'audience.
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Le rôle du juge

Le juge est impartial. Il va écouter chaque partie et trancher le litige en fonction des règles de
droit applicables, et des arguments et preuves présentés.

Le juge doit :
Être neutre; écouter les parties, leur(s) témoin(s) et expert(s); 
Organiser et superviser le déroulement du procès ; 
Guider l'audience ; 
Examiner les éléments de preuve ; 
Rendre une décision motivée et conforme au droit et à la preuve présentée.

Comportement dans une salle de cour



LES DÉLAIS À CONNAÎTRE

Étape Délai

Délai de prescription. Attention des exceptions existent ! 3 ans*

Dépôt des pièces au soutien de la demande, suivant le dépôt de la
demande. 10 jours

Contestation du défendeur, à partir de la réception de la demande. 20 jours

Opposition aux modifications de la demande, à partir de la notification 10 jours

Assignation des témoins, avant l’audience 30 jours

Pour faire exécuter le jugement. 10 ans

Délai usuel laissé au défendeur pour répondre à une mise en demeure. 7–10 jours

Date du procès, entre le dépôt de la demande et la tenue de l'audience. ~1 an+

Convocation à l'audience 6 sem.à 3 mois

Demande de remise autorisée par le grefffe, avant l'audience. Sinon elle
sera transmise et tranchée par le juge). 1 mois min.

Obtention du jugement, après le procès. 0 à 4 mois

Demande de rétractation, à partir de la connaissance du jugement. 30 jours
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